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N.°  2400. 


Relative  à la  réduction  des,  droits  dé  entrée  sur  le  Tabac, 

Du  5 Septembre  1792, , l’an  quatrième  de  la  Liberté- 

J_j  Assemllee  NATIONALE  y Hpres  avolr  entendu  le  rspport  de  son' 
comité  de  commetee,  dans  ses  séances  des  5.0  juin  et  10  juillet  et  dans 
celle  de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de  réduire  les  droits  d entrée  sur  le 
tabac , et  d accélérer  la  vente  et  répartition  du  produit  des  tabacs  et 
autres  objets  qui  auront  été  saisis  en  fraude  ou  contrebande , et  après 
avoir  déclaré  quelle  est  en  état  de  tendre  le  décret  définitif,,  décrète 
ce  qui  suit  t 

A a T I C L E E a E H I E IP. 

A,  compter:  du  premier  octobre  procKain , l’importation’  def  tdUtés' 
espèces  de  tabacs  en  feuilles  est  permise  en  payant  dix  livres  du  quintal 
pour  les  tabacs.qui.sont  assujettis  au,  droit  de  dix.huit  livres  quinze  sousr 
douze  livres  dix  sous  pour  ceux  qui  payent  vingt-cinq et  quinze  livrel 
pour  tous  les  autres  , excepté  ceux  en  sigarre,,  qui  payeront  vingt-cinq. 
livres.  Les  droits  de  dix  livres  et  de  douze  livres  dix  sous  seront  perçus 
tant  sur  les  tabacs  qui  seront- importés , à compter  de  ladite  époque’ 
que  sur  ceux  qui.  seront  alors  en  entrepôt.  Les  tabacs  du  Levant  seronl 

admts  en  balles;  ceux  d’Amerfort  et  autres  de  HÔUande  en  panier,  et  ceux 

des  coionies  en  paquets- 

II.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  pat  mer , jouiront  de  dix-huit  mois 
d entrepôt;  ils  pourtont  même  passer  par  continuation  d’entrepôt  d’un 
porc  a un  autre  lis  nacquitterom- le -droit -que  sur  le  poids  net  effectif, 
et  seulement  à 1 expiration  du' délai  de  l’entrepôt,  ou  lorsqu’ils  en  seront 
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retirés  pour  la  consommation  nationale } le  tout  à la  cîiarge  que  les  ma- 
gasins ne  pourront  être  que  sur  les  ports , choisis  et  fournis  par  les  né- 
gocians  à leurs  frais , et  que  les  préposés  de  la  régie  en  auront  une  clef, 

III.  Les  tabacs  fabriqués  qui  seront  vendus  par  suite  de  saisie , seront 
assujettis  au  droit  de  quinze  livres  par  quintal 

IV.  Les  tabacs  saisis  sur  des  inconnus,  et  non  réclamés,  pourront 
être  vendus  trois  jours  après  la  signification  au  procureur  de  la  commune^ 
et  l’affiche  du  jugement  de  confiscation.  Le  produit  net  de  la  vente  sera 
remis  de  suite  aux . saisissans  j et  réparti  d’après  les  règles  établies  ou  à 
établir. 

V.  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tahacs  auront  été  Faites  séparément  sur 
des  inconnus  dans  le  ressort  d’un  même  tribunal  de  district , et  que  la  va- 
leur de  chaque  prise  li’excëdera  pas  cinquante  livres  en  argent,  la  régie 
pourra  en  demander  la  confiscation  par  une  seule  requête , laquelle  con- 
tiendra l’estimation  de  ehaque  partie  de  tabac.  Il  sera  statué  sur  ladite 
demande  par  un  seul  et  même  jugement. 

VL  Les  dispositions  des  deux  articles  prëcédens  seront  exécutées  à 
l’égard  de  toutes  les  saisies  faites  sur  des  inconnus,  d’objets  qui  n’auront 
point  été  réclamés^ 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Conseil  executif  provisoire 
mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribu- 
naux , que  les  présentes  iis  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  Dëpartemens  et 
ressorts  respectifs , et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ccs  présentes  , auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  septième  jour  du  mois 
de  Septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dou2Le , l’an  quatrième 
de  la  liberté.  Clavieré.  Coniresigne  Dai^Toü,  Et  scellées 
du  sceau  de  l’Etat. 


